
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Proposition de directive fixant les règles relatives aux quantités nominales des produits en préemballages, abrogeant les directives 75/106/CEE et 80/232/CEE du Conseil, et modifiant la directive 76/211/CEE du Conseil
1.
Rapporteur: Jacques Toubon

2.
N° PE: A6-0412/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 2 février 2006

4.
Objet: règles relatives aux quantités nominales des produits en préemballages
5.
Cote interinstitutionnelle: 2004/0248(COD)

6.
Base juridique: article 95 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)

8.
Avis de la Commission: la Commission accepte certains amendements.

La Commission accepte les amendements 1, 2, 8, 10, 11, 12 (2e partie), 14, 16 et 31.
La Commission accepte en principe les amendements 3, 6, 7, 12 (1re partie), 13 et 20.
La Commission ne peut accepter les amendements 4, 5, 15, 18, 19, 21 à 30, 32 et 33.
La proposition de la Commission vise à abroger la législation des années 70 qui instaurait l’harmonisation facultative des quantités nominales des produits en préemballages pouvant être commercialisées afin de bénéficier de la libre circulation. Cette législation est rendue obsolète par la jurisprudence dite «Cassis de Dijon» et n’est plus appliquée par les États membres (dans certains pays, seuls les producteurs nationaux l’appliquent, volontairement ou pas, à certains produits). Toutefois, à la suite d’une vaste étude d’incidence, la Commission maintient la réglementation obligatoire des formats d’emballages du vin et des spiritueux, ainsi que, sur la base d’un engagement préalable envers le Parlement, du sucre blanc et du café soluble.
Le Parlement soutient l’approche de la Commission, mais ajoute plusieurs produits (riz, beurre, lait de consommation, sucre brun, pâtes alimentaires sèches) à la liste de ceux dont les formats d’emballages doivent être réglementés. En outre, il prévoit le maintien de la réglementation nationale pour les matières grasses à tartiner, le thé et le pain préemballé. La justification de la réglementation de ces produits est contestable pour les motifs suivants:

· plusieurs produits commercialisés à l’heure actuelle devraient tout bonnement disparaître en raison de la quantité commercialisée,

· les États membres qui n’ont jamais réglementé les formats d’emballages ou qui avaient abrogé la législation en la matière devraient réintroduire des règles,

· les amendements vont à l’encontre de la jurisprudence de la Cour de justice européenne,

· la Commission ne devrait pas soutenir une politique de réglementation des dérogations nationales et les rendre applicables au niveau communautaire,

· les règles relatives aux quantités nominales ne protègent pas les consommateurs vulnérables, mais limitent leur choix et imposent une réglementation inutile au secteur.

9.
Perspectives de modification de la proposition: une proposition modifiée sera préparée en temps voulu conformément à l’avis susmentionné de la Commission.

10.
Perspectives d’adoption d’une position commune: à l’heure actuelle, on ne sait pas encore précisément si la présidence autrichienne tentera de dégager un accord politique au cours du premier semestre de 2006.
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